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Allgemeine Chronik

Grundlagen der Staatsordnung

Rechtsordnung

Innere Sicherheit

In der Frühjahrssession 2018 hiess auch der Nationalrat die Motion Jositsch (sp, ZH)
zum Schutz religiöser Gemeinschaften vor terroristischer und extremistischer Gewalt
diskussionslos gut. Im Namen der RK-NR unterstrichen Erich von Siebenthal (svp, BE)
und Lisa Mazzone (gp, GE) die hohe Bedeutung der Zusammenarbeit von Bund,
Kantonen und Gemeinden sowie der Polizei, um diese Lücken im verfassungsmässigen
Bevölkerungsschutz zu füllen. Seit 2017 setze sich eine Arbeitsgruppe mit der
Ausarbeitung eines Konzeptes zur Unterstützung von besonders gefährdeten
Minderheiten auseinander und prüfe Möglichkeiten zur Ergänzung des geltenden
Rechts, um die Bundeskompetenzen zu erweitern, so Justizministerin Sommaruga.
Aufgrund der kantonalen Polizeikompetenz liege die Verantwortung zur Umsetzung
solcher Schutzmassnahmen jedoch vorwiegend bei den Kantonen. So sei die Absprache
zwischen Bund und Kantonen unabdingbar. 1

MOTION
DATUM: 07.03.2018
CATALINA SCHMID

Aussenpolitik

Beziehungen zur EU

Le 7 mars 2018, le Conseil national s'est également prononcé en faveur de l'accord
additionnel au Fonds pour la sécurité intérieure et de la reprise du règlement (UE)
n°514/2014 (107 voix pour, 74 contre et 9 abstentions lors du vote sur l'ensemble). Dans
les rangs de la chambre du peuple, l'opposition au projet d'arrêté fédéral a été portée
par les groupes parlementaires des Verts et de l'Union démocratique du centre. Tout
comme leurs homologues européens, Lisa Mazzone (verts, GE) et Balthasar Glättli (verts,
ZH) ont tour à tour dénoncé un instrument participant à la consolidation de la
"forteresse Europe" et appelé à la création d'un espace européen propice au respect
des droits de l'Homme. Sur la droite du spectre politique, Adrian Amstutz (udc, BE) a
quant à lui souligné l'inefficacité du système Schengen dans la lutte contre
l'immigration illégale.
Les chambres fédérales ont néanmoins toutes deux apporté leur soutien au projet
présenté par le Conseil fédéral lors du vote final du 16 mars 2018 (109 voix pour, 74
contre et 9 abstentions au Conseil national / 36 voix pour, 6 contre et 0 abstention au
Conseil des Etats). 2

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 07.03.2018
AUDREY BOVEY

Wirtschaft

Wirtschaftspolitik

Wirtschaftsordnung

Un accord de libre-échange entre les États de l’AELE, dont fait partie la Suisse, et le
Mercosur a été conclu fin août à Buenos Aires. Cet accord de libre-échange avec
l’Argentine, le Brésil, le Paraguay et l’Uruguay exonère de droits de douane 95% des
exportations suisses, supprime des obstacles techniques au commerce et garantit donc
un accès facilité, pour les entreprises suisses, à ce marché d’Amérique du Sud. Le
Conseil fédéral, par l’intermédiaire de Guy Parmelin (DEFR), a mis en avant l’importance
d’un tel accord. Il a notamment mentionné le potentiel de 260 millions de
consommateurs pour les entreprises helvétiques, l’impératif d’être sur un pied
d’égalité avec les entreprises européennes et le besoin de renforcer les exportations. A
l’opposé, les Verts et le parti socialiste ont brandi la menace du référendum. Lisa
Mazzone (verts, GE) a pointé du doigt les lacunes de l’accord en termes de durabilité et
de droits de l’homme, et a pris comme exemple, pour appuyer son argumentation, les
incendies qui ont ravagé la forêt amazonienne durant l’été 2019, et donc la politique du
gouvernement brésilien en la matière. 3

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 24.08.2019
GUILLAUME ZUMOFEN

1) AB NR, 2018, S. 262 f.; Bericht RK-NR vom 10.10.17
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2) BO CE, 2018, p. 262; BO CN, 2018, p. 254 ss.; BO CN, 2018, p. 569
3) Communiqué de presse CF du 24.08.2019; NZZ, 22.8.19; LT, 24.8.19; BaZ, LT, Lib, 26.8.19; BaZ, LT, NZZ, TG, 27.8.19; TA,
29.8.19; LT, 31.8., 4.9.19; WoZ, 5.9.19; LT, 24.9.19
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